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PROMESSE DE VENTE UNILATERALE

ETS A.MURE/GEPRIM
132700 02

YT/TSV/TMB

ENTRE LES SOUSSIGNES

PROMETTANT

La Société dénommée ETABLISSEMENTS A. MURE, société anonyme au capital de 12.000.000 Euros, dont le siège est à LYON (69003)      , 113, cours Albert Thomas      , identifiée au SIREN sous le numéro 955.515.937 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LYON. 

Représentée par Monsieur Marc PITANCE, agissant en qualité de Président du Directoire de ladite société et spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération du conseil de surveillance en date du 28 septembre 2006 dont un extrait certifié conforme demeurera ci-annexé.

BENEFICIAIRE

La Société dénommée GEPRIM, Société par actions simplifiée  au capital de 2.000.000 EUR, dont le siège est à LYON 3èME ARRONDISSEMENT (69003)      , 1, Boulevard Vivier Merle      , identifiée au SIREN sous le numéro 400.254.462 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de LYON. 

Représentée par Monsieur Frédéric CHABROL, agissant en qualité de Président de ladite société et spécialement habilité à l’effet des présentes en vertu d’une délibération en date du +++++ dont un extrait certifié conforme demeurera ci-annexé.

ABSENCE DE FACULTE DE RETRACTATION

Les conditions cumulatives de l’article L 271-1 du Code de la construction et de l'habitation ne sont pas applicables aux présentes, ces conditions étant que le BIEN soit à usage d’habitation et le BENEFICIAIRE non-professionnel de l’immobilier, par suite le BENEFICIAIRE ne bénéficie pas de la faculté de rétractation.

CECI EXPOSE, les parties sont convenues de ce qui suit :

PROMESSE DE VENTE

OBJET DU CONTRAT
PROMESSE UNILATERALE DE VENTE 

Le PROMETTANT confère au BENEFICIAIRE la faculté d'acquérir, si bon lui semble, les BIENS ci-dessous identifiés.

Le BENEFICIAIRE accepte la présente promesse de vente en tant que promesse, mais se réserve la faculté d'en demander ou non la réalisation suivant qu'il lui conviendra.

TERMINOLOGIE

Pour la compréhension de certains termes aux présentes, il est préalablement expliqué ce qui suit :

- Le "PROMETTANT" et le "BENEFICIAIRE" désigneront respectivement le ou les promettants et le ou les bénéficiaires, qui, en cas de pluralité, contracteront les obligations respectivement mises à leur charge solidairement entre eux, sans que cette solidarité soit rappelée chaque fois,

- Les "BIENS" désigneront les biens et droits immobiliers objet de la présente promesse de vente, "l’ENSEMBLE IMMOBILIER" désignera l’immeuble dans lequel se trouvent les "BIENS".

DESIGNATION

A SAINT-VULBAS (AIN) 01150 Allée des Pins, Parc industriel de la Plaine de l'AIN,

UN TERRAIN A BATIR  

Cadastré :

	Section
	N°
	Lieudit
	Surface

	AI
	7
	Aux Taches
	
04ha
76a
97ca


Tel que ledit BIEN se poursuit et comporte, avec toutes ses aisances, dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, sans exception ni réserve, autres que celles pouvant être le cas échéant relatées aux présentes.

PLAN

La parcelle vendue figure en liseré jaune sur le plan demeuré ci-annexé.

ZONE D’AMENAGEMENT CONCERTEE DENOMMEE « ZAC NORD »

I- La Zone d’aménagement concertée dénommée « Z.A.C. NORD » de la zone industrielle de la Plaine de l’AIN a été crée par arrêté de Monsieur le Préfet de l’AIN en date du 11 juillet 1975.

Le dossier de réalisation comportant le règlement du Plan d’Aménagement de la ZONE NORD (P.A.Z. 1° Zone NORD à usage dominant activités industrielles), a été approuvé par Monsieur le Préfet de L’Ain, par arrêté du 18 août 1976.

Le cahier des charges de cession de terrain en date du 8 novembre 1975 a été approuvé par Monsieur le Préfet de la Région RHONE ALPES, Préfet du RHONE le 7 septembre 1976.

A ce cahier des charges a été annexé un règlement technique précisant la DEFINITION DE LA LIMITE DES PRESTATIONS DUES par le SYNDICAT MIXTE de la PLAINE DE L’AIN, aux acquéreurs.

Toutes les pièces énoncées ci-dessus ont fait l’objet d’un premier acte de dépôt reçu par Maître André MARMET, Notaire à LAGNIEU (AIN),  le 20 février 1979.

II- Le Plan d’Aménagement de la Zone, dont il est question ci-dessus a fait l’objet d’un modificatif du 12 mars 1988, après délibération du Comité Syndical du SYNDICAT MIXTE de la PLAINE DE L’AIN, du 9 janvier 1988, notifié à la Préfecture du RHONE le 15 janvier 1988, ayant constaté qu’aucune observation n’avait été formulée lors de l’enquête de concertation et approuvé l’extension de la Zone d’Aménagement Concerté et une seconde délibération du même Comité Syndical du 12 mars 1988, ayant apporté ces modifications.

Des copies certifiées conformes de ces pièces ont été déposées au rang des minutes de Maître André MARMET, Notaire à LAGNIEU (AIN),  le 13 mai 1988.

III- Le Plan d’Occupation des Sols de la Commune de SAINT VULBAS incluant dans son périmètre ladite Z.A.C. a été approuvé en date du 3 février 1981.

OBLIGATION D’INFORMATION SUR
LE BORNAGE A EFFECTUER
Le présent acte ayant pour objet l'acquisition d'un terrain provenant d'une division effectuée à l'intérieur de la zone d'aménagement concertée dénommée « Z.A.C. NORD » de la zone industrielle de la Plaine de l’AIN et étant effectuée par son aménageur entre dans le champ d'application de l'article L. 111-5-3 du Code de l'urbanisme.

Afin de satisfaire aux dispositions dudit article, il est ici précisé qu’un bornage devra être effectué aux frais du propriétaire actuel et son descriptif annexé à l’acte de vente.

EFFET RELATIF 

Acquisition suivant acte reçu par Maître LANDRIC, Notaire à LYON le 22 avril 1991 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de NANTUA.

Acquisition suivant acte reçu par Maître LANDRIC, Notaire à LYON le 24 octobre 1988 dont une copie authentique a été publiée au bureau des hypothèques de NANTUA.

DELAI - REALISATION – CARENCE- EXECUTION FORCEE

Délai

La promesse de vente est consentie pour une durée expirant le      , à seize heures.

Toutefois si, à cette date, les divers documents nécessaires à la régularisation de l'acte n'étaient pas encore portés à la connaissance du notaire chargé de sa rédaction, le délai de réalisation serait automatiquement prorogé aux huit jours calendaires qui suivront la date à laquelle le notaire recevra la dernière des pièces indispensables, sans que cette prorogation puisse excéder trente jours.

En cas de carence du PROMETTANT pour la réalisation de la vente, ce dernier ne saurait se prévaloir à l’encontre du BENEFICIAIRE de l’expiration de la promesse ci-dessus fixée.

REALISATION

La réalisation de la promesse aura lieu :

- soit par la signature de l'acte authentique constatant le caractère définitif de la vente, accompagnée du paiement du prix et du versement des frais par chèque de banque, dans le délai ci-dessus ;

- soit par la levée d’option faite par le BENEFICIAIRE dans le même délai suivie de la signature de l’acte de vente au plus tard dans les cinq jours ouvrés suivants celle-ci.

L’acte authentique constatant la réalisation de la vente sera reçu par Maître POULAIN-CHARPENTIER, Notaire à LYON 03, avec la participation de Maître Yves TOUZET, Notaire à LYON 06. 

En toute hypothèse, le transfert de propriété est reporté au jour de la constatation de la vente en la forme authentique et du paiement du prix et des frais, même si l'échange de consentement nécessaire à la formation de la convention est antérieur à la vente.

CARENCE

Au cas où la vente ne serait pas réalisée par acte authentique dans l’un ou l’autre cas et délais ci-dessus, avec paiement du prix et des frais comme indiqué, le BENEFICIAIRE sera de plein droit déchu du bénéfice de la promesse auxdites dates sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure de la part du PROMETTANT qui disposera alors librement du BIEN nonobstant toutes manifestations ultérieures de la volonté d’acquérir qu’aurait exprimées le BENEFICIAIRE.

De convention expresse entre les parties, la seule manifestation par le BENEFICIAIRE de sa volonté d’acquérir n’aura pour effet que de permettre d’établir, le cas échéant, la carence du PROMETTANT et, en conséquence, ne saurait entraîner aucun transfert de propriété de la part du PROMETTANT sur le BIENS, ce transfert ne devant résulter que d’un acte authentique de vente constatant le paiement du prix selon les modalités ci-après convenues, ou d’un jugement de défaut de cette réalisation par acte authentique.

CLAUSE D’EXECUTION FORCEE

Il est expressément convenu entre les parties qu'après la levée d'option, il se sera formé entre les parties une convention de promesse unilatérale dans les termes de l’article 1134 du Code civil. Dans la commune intention des parties, et pendant toute la durée du contrat, celle-ci ne pourra être révoquée que par leur consentement mutuel et ce conformément au deuxième alinéa dudit article.

Il en résultera notamment que, dès la levée d'option :

1°) le PROMETTANT aura, pour sa part, définitivement consenti à la vente et qu’il est d’ores et déjà débiteur de l’obligation de transférer la propriété au profit du BENEFICIAIRE aux conditions des présentes ;

Le PROMETTANT s'interdit de conférer aucun droit réel ni charge quelconque sur les BIENS à vendre, de consentir aucun bail, location ou prorogation de bail, comme aussi de n'y apporter aucun changement, si ce n'est avec le consentement du BENEFICIAIRE. 
Il ne pourra non plus apporter aucune modification matérielle ni détérioration aux BIENS. 

2°) toute rétractation unilatérale de la volonté du PROMETTANT sera de plein droit inefficace du fait de l’acceptation de la présente promesse en tant que telle par le BENEFICIAIRE, et qu’une telle rétractation ne pourra produire aucun effet sans l’accord exprès de ce dernier. En outre, le PROMETTANT ne pourra pas se prévaloir des dispositions de l’article 1590 du Code civil en offrant de restituer le double de la somme le cas échéant versée au titre de l’indemnité d’immobilisation.

3°) en tant que de besoin, le PROMETTANT renonce expressément au bénéfice de l’article 1142 du Code civil, lequel dispose que : « Toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages et intérêts de la part du débiteur ». En cas de refus par le PROMETTANT de réaliser la vente par acte authentique, le BENEFICIAIRE pourra poursuivre l’exécution forcée de la vente par voie judiciaire.

PROPRIETE JOUISSANCE 

Le BENEFICIAIRE sera propriétaire des BIENS objet de la promesse le jour de la constatation de la vente en la forme authentique et il en aura la jouissance à compter du même jour par la prise de possession réelle, les BIENS devant être impérativement, à cette même date, libres de toute location ou occupation.

Le PROMETTANT déclare que les BIENS n’ont pas, avant ce jour, fait l’objet d’un congé pouvant donner lieu à l’exercice d’un droit de préemption.

P R I X 
CONDITIONS FINANCIERES

PRIX

La vente, en cas de réalisation, aura lieu moyennant le prix de VINGT EUROS (20 EUR) HORS TAXE le m² de terrain soit un prix de NEUF CENT CINQUANTE TROIS MILLE NEUF CENT QUARANTE EUROS (953940 EUR) HORS TAXE, qui sera payable comptant le jour de la constatation authentique de la réalisation de la promesse.

NEGOCIATION

Les parties reconnaissent expressément que les termes, prix et conditions figurant aux présentes ont été négociés par JONES LANG LASALLE, 58/60 avenue de la Grande Armée 75017 PARIS, titulaire d’un mandat donné par le PROMETTANT sous le numéro 17263 en date du 17 mai 2006 expirant le 16 novembre 2006 

En conséquence, PROMETTANT qui en aura seul la charge, s'engage expressément à lui verser une rémunération de CINQUANTE SEPT MILLE QUARANTE CINQ EUROS ET SOIXANTE ET UN CENTS (57.045,61 EUR), taxe sur la valeur ajoutée incluse.

Cette rémunération sera payée le jour de la constatation authentique de la réalisation des présentes.

INDEMNITE D'IMMOBILISATION - CAUTION

Les parties conviennent de fixer le montant de l'indemnité d'immobilisation à la somme forfaitaire de QUARANTE SEPT MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT DIX SEPT EUROS (47.697,00 EUR).

Le versement de l'indemnité d'immobilisation due au PROMETTANT par le BENEFICIAIRE au cas de non réalisation sera garanti par la remise au plus tard dans le délai de       de la présente promesse, entre les mains de Maître Yves TOUZET pour le compte du PROMETTANT, d'un engagement de caution d'un établissement financier de droit français, ledit établissement financier devant s'engager par cette caution, en renonçant aux bénéfices de division et de discussion, à verser au PROMETTANT au cas de défaillance du BENEFICIAIRE l'indemnité d'immobilisation.

L'engagement de caution devra pouvoir être mis en jeu jusqu'à la date du      .

Dans l'hypothèse où le BENEFICIAIRE se trouverait dans l'impossibilité d'obtenir ladite caution dans le délai imparti, il aura la faculté d'effectuer à la comptabilité      , dans le même délai, le versement d'une somme correspondant au montant de l'indemnité.

Le sort de l'indemnité d'immobilisation sera le suivant selon les hypothèses ci-après envisagées si elle venait à être versée aux lieu et place de la caution :

a) Elle s'imputera purement et simplement et à due concurrence sur le prix en cas de réalisation de la vente promise.

b) Elle sera restituée purement et simplement au BENEFICIAIRE dans tous les cas où la non réalisation de la vente résulterait de la défaillance de l'une quelconque des conditions suspensives sus-énoncées et auxquelles le BENEFICIAIRE n'aurait pas renoncé.

c) Elle sera versée au PROMETTANT, et lui restera acquise de plein droit à titre d'indemnité forfaitaire et non réductible faute par le BENEFICIAIRE ou ses substitués d'avoir réalisé l'acquisition dans les délai ci-dessus, toutes les conditions suspensives ayant été réalisées.

Dans l'hypothèse où la somme convenue au titre de l'indemnité d'immobilisation ou la caution bancaire dont il a été question ne serait pas versée ou remise au notaire dépositaire, dans le délai imparti, les présentes seront considérées comme nulles et non avenues si bon semble au PROMETTANT.

CONDITIONS SUSPENSIVES

Cette promesse est faite sous les conditions suspensives suivantes :

Condition suspensive à laquelle aucune des parties ne peut renoncer

- Droit de préemption :

La présente promesse est consentie sous la condition qu’aucun droit de préemption, quel qu'il soit, résultant de dispositions légales, ni aucun droit de préférence résultant de dispositions conventionnelles, ne puisse être exercé sur les BIENS concernés. Dans l'hypothèse où un tel droit existerait, le PROMETTANT s'engage à procéder sans délai aux formalités nécessaires à sa purge.

L'offre par le titulaire du droit de préemption ou de substitution d'acquérir ou de préférence à des prix et conditions différents de ceux notifiés entraînera la non réalisation de la condition suspensive au même titre que l'exercice pur et simple du droit de préemption.

En cas d’exercice du droit de préemption, la promesse sera caduque de plein droit et le PROMETTANT délié de toute obligation à l’égard du BENEFICIAIRE auquel devra être restitué dans un délai maximum de huit jours calendaires de la réception de la notification de préemption au domicile élu dans la déclaration, l’indemnité d’immobilisation ou la caution le cas échéant remise.

Les formalités de purge seront accomplies à la diligence du PROMETTANT qui mandate à cet effet son notaire qui est ainsi chargé de transmettre la notification à la personne ou administration intéresse et cette notification devra stipuler que la réponse du bénéficiaire du droit devra être adressée audit notaire.

- Accord de l’Aménageur de la ZAC :

La présente promesse est consentie sous la condition que le Syndicat Mixte de la Plaine de l’AIN, Les Bergeries 01150 ST VULBAS, aménageur de la ZAC, donne son accord pour :

- la présente vente

- renoncer à exercer contre les ETS A.MURE et les propriétaires successifs du terrain l’action résolutoire dont elle bénéficie en cas de non respect des dispositions du cahier des charges de cession des terrains

- pour autoriser la société GEPRIM, ou toute société qu’elle se sera substituée, à revendre en l’état futur d’achèvement le bâtiment qu’elle se propose de construire et, le cas échéant, conclut des baux relatifs à ce bâtiment avant l’achèvement de la construction.

Conditions suspensives auxquelles seul le BENEFICIAIRE pourra renoncer

La présente promesse est acceptée sous les conditions suivantes dont seul le BENEFICIAIRE pourra se prévaloir ou auxquelles il pourra seul renoncer si bon lui semble.

A défaut par le BENEFICIAIRE de se prévaloir de la non réalisation de l’une ou l’autre des conditions suspensives ci-après dans le délai de réalisation des présentes ou dans les délais spécifiques à certaines de ces conditions, il sera réputé y avoir renoncé, sauf en ce qui concerne la condition suspensive légale d'obtention de prêt dans la mesure où elle est stipulée ci-après.

- Origine de propriété :

Qu’il soit établie une origine de propriété régulière remontant à un titre translatif de plus de trente ans.

- Urbanisme :

Que la note de renseignements d’urbanisme et les pièces produites par la commune ne révèlent aucun projet, vices ou servitudes de nature à déprécier de manière significative la valeur du BIEN ou à nuire à l’affectation sus-indiquée à laquelle le BENEFICIAIRE le destine.

- Situation hypothécaire :

Que le total des charges hypothécaires et des créances garanties par la loi soit d'un montant inférieur au prix de la vente payable comptant ou que le PROMETTANT produise l'accord des créanciers permettant d'apurer ce passif amiablement.

- Approbation de la modification du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de SAINT VULBAS:

Que la modification du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de SAINT VULBAS concernant l’augmentation du Coefficient d’Occupation des Sols soit approuvée par le Conseil Municipal de la Commune de SAINT VULBAS et ne fasse pas l’objet d’un recours contentieux ou d’un retrait administratif.

Cette condition suspensive devra avoir été réalisé au plus tard le 
- Permis de Construire


Règles générales :

La réalisation des présentes est soumise à l’obtention par le BENEFICIAIRE d’un permis de construire pour la réalisation sur le BIEN objet de la présente convention de l’opération suivante :

«                                                    pour une SHON minimum de 24000  m² »

Il est précisé que l’ACQUEREUR devra, pour se prévaloir de la présente condition suspensive, justifier auprès de ce dernier du dépôt de la demande de permis de construire et ce au plus tard le                   2007, au moyen d’un récépissé délivré par l’autorité compétente, comportant la notification du délai d’instruction. 

A défaut, la condition sera réputée réalisée pour l’application de la clause pénale ci-après, et le VENDEUR pourra reprendre sa pleine et entière liberté.

La présente condition vaut autorisation immédiate pour le BENEFICIAIRE  :

- de déposer à ses frais la demande de permis de construire conformément aux dispositions d’urbanisme applicables ;

- de réaliser également à ses frais et sous sa responsabilité tous sondages, études de sol, de sous-sol, tous prélèvements, toutes analyses.

Mise en œuvre :

Dans la mesure d’un dépôt de la demande dans le délai sus-indiqué, il convient d’envisager les hypothèses suivantes, savoir :

I - I - Si la demande de permis ne reçoit aucune réponse de l’administration avant le     2007, la condition suspensive sera considérée comme n’étant pas réalisée et les présentes comme nulles et non avenues sauf si le BENEFICIAIRE  décidait de renoncer au bénéfice de ladite condition ;

II -  Si le permis est accordé avant le     2007, le BENEFICIAIRE s’engage à faire procéder sur le BIEN à l’affichage du permis de construire dans les huit jours de la réception de celui-ci, et à justifier auprès du VENDEUR de la réception dudit permis et de l’affichage de celui-ci tant sur le BIEN qu’en Mairie par constat d’Huissier. 

a - Si ce permis fait l’objet d’un recours contentieux dans les deux mois de son affichage tant en Mairie que sur le BIEN et/ou d’un retrait pour illégalité dans les quatre mois de la délivrance du permis de construire, la condition suspensive sera réputée comme n’étant pas réalisée et les présentes comme nulles et non avenues sauf si le BENEFICIAIRE décidait de renoncer au bénéfice de ladite condition, faisant alors son affaire personnelle desdits recours.

b - Si ce permis n’a pas fait l’objet ni d’un recours ni d’un retrait dans les délais sus-indiqués, la condition suspensive sera réputée comme étant réalisée.

Pour être considéré comme obtenu, le permis de construire ne devra être passible que des seules taxes suivantes à la charge du BENEFICIAIRE :

- TDCAUE, TDENS, RRE, REDEVANCE D’ARCHEOLOGIE PREVENTIVE à l’exclusion de toute autre participation, taxe ou redevance quelconque.

- Pollution:

La réalisation des présentes est soumise à l’obtention par le BENEFICIAIRE   d’un audit environnemental établie par un organisme spécialisé choisi d’un commun accord entre les parties ne révélant pas de pollution du sol ou du sous-sol .

Si le terrain révélait la présence d’une pollution du sol ou du sous-sol, le BENEFICIAIRE aura la faculté de renoncer aux présentes, et ce sans indemnité.

Le PROMETTANT autorise dès à présent le BENEFICIAIRE à procéder aux analyses du sol aux frais de ce dernier.


Si l’BENEFICIAIRE  prend la décision de poursuivre le projet d’acquisition objet des présentes, il renonce dès à présent à tous recours à l’encontre du PROMETTANT quant à la pollution du sol ou du sous-sol.

Cette condition suspensive devra avoir été réalisé au plus tard le jour de la date du dépôt du permis de construire sus relaté.

- Archéologie préventive
Que ne soit édictée aucune prescription de diagnostic et/ ou de fouilles dans le cadre de la loi sur l’archéologie préventive.

Cette condition suspensive devra avoir été réalisée au plus tard le jour de la délivrance du permis de construire.

- Autorisation d’exploiter :
La réalisation des présentes est soumise à l’obtention par le BENEFICIARE  d’une autorisation d’exploitée intégrant les rubriques 1510, 2662, 2663 et 2663.2a.

La demande d’autorisation d’exploiter sera déposée concomitamment à la demande de permis de construire.

Cette autorisation devra être délivrée dans les termes de sa demande.

Pour le cas où l’administration prescrirait des mesures non comprises dans le dossier de demande, la présente condition serait considérée comme défaillie.

Cette condition suspensive devra avoir été réalisée au plus tard le 

ABSENCE DE CONDITION SUSPENSIVE
D’OBTENTION DE PRET

Le BENEFICIAIRE déclare ne recourir à aucun prêt pour le financement de l’acquisition.

CHARGES ET CONDITIONS GENERALES

Les conditions générales de la vente seront les suivantes :

Garantie d’éviction 

Le BENEFICIAIRE bénéficiera sous les conditions ordinaires et de droit en pareille matière de la garantie en cas d’éviction organisée par l’article 1626 du Code civil.

A ce sujet, le PROMETTANT déclare :

- qu’il n’existe sur les BIENS vendus aucune action en rescision, résolution, réquisition ou expropriation,

- qu’il n’existe aucun litige en cours et aucune procédure sur lesdits BIENS ;

- qu’il n’a conféré à personne d’autre qu’au BENEFICIAIRE un droit quelconque sur les BIENS dont il s’agit résultant d’un compromis ou d’une promesse de vente, droit de préférence ou de préemption, clause d’inaliénabilité, et qu’il n’existe aucun empêchement à cette vente,

- que les BIENS n’ont pas été modifiés de son fait tant par une annexion ou une utilisation irrégulière privative de parties communes que par une modification de leur destination.

Etat des biens

Le BENEFICIAIRE sera, lors de la constatation authentique de la réalisation des présentes, subrogé dans tous les droits du PROMETTANT relativement aux BIENS.

Le BENEFICIAIRE, sous réserve des déclarations faites et des garanties consenties dans l’acte par le PROMETTANT, prendra les BIENS dans l’état où ils se trouveront au jour de l’entrée en jouissance, sans garantie de la part de ce dernier en raison des vices apparents ou cachés dont le sol, le sous-sol et les ouvrages pourraient être affectés.

A ce sujet, le PROMETTANT déclare :

- que les BIENS ne sont pas insalubres et ne font l’objet d’aucune interdiction d’habiter, arrêté de péril, mesure de séquestre ou de confiscation ni injonction de travaux,

- qu’aucune injonction de travaux n’a été faite par l’autorité administrative pour péril ou insalubrité.

Toutefois, et par dérogation aux principes énoncés ci-dessus, le PROMETTANT sera tenu à la garantie des vices cachés ou des dommages à l’ouvrage suivant le cas, dans les termes de droit, s’il est un professionnel de l’immobilier ou si la mutation intervient dans les dix ans de l’achèvement de l’ensemble immobilier ou des BIENS, ou dans les dix ans de la réalisation de travaux entrant dans le champ d’application des articles 1792 et suivants du Code civil, mais, dans ces derniers cas, dans la mesure où le PROMETTANT a construit ou fait construire en tout ou partie les BIENS objet des présentes, ou a réalisé ou fait réaliser lui-même lesdites travaux.

Servitudes

Le PROMETTANT déclare qu'il n'a créé ni laissé acquérir aucune servitude sur les BIENS objet des présentes et qu'à sa connaissance il n'en existe aucune autre que celles pouvant résulter de la situation naturelle des lieux, de la Loi, de l’urbanisme, des anciens titres de propriété, du cahier des charges de la ZAC et de ses modificatifs.

Etant précisé que le PROMETTANT déclare qu’il existe une servitude de passage de canalisation d’eau potable d’un diamètre de 300 millimètres traversant du Nord au Sud et en limite EST de la parcelle objet des présentes, le BENEFICIAIRE reconnaissant avoir été informé de cette servitude.

Le BENEFICIAIRE souffrira les servitudes passives, apparentes ou occultes, continues ou discontinues, pouvant grever les BIENS ou L'IMMEUBLE, sauf à s'en défendre et à profiter de celles actives, s'il en existe, le tout à ses risques et périls, sans aucun recours contre le PROMETTANT, sauf en ce qui concerne les servitudes créées par ce dernier et non indiquées aux présentes.

Situation hypothécaire

Le PROMETTANT réglera s'il y a lieu, au moyen du prix de la vente, l'intégralité des sommes restant dues aux créanciers inscrits.

Il rapportera, à ses frais, les mainlevées de toutes les inscriptions révélées, et ce au plus tard dans le délai de six mois de la signature de l'acte de vente.

A cet égard, le PROMETTANT déclare qu’il ne lui a pas été notifié d’inscription d’hypothèque judiciaire ni de commandement de saisie.

Contrat de fournitures de fluides, de maintenance, d’entretien et d’exploitation

Le BENEFICIAIRE fera son affaire de la continuation à ses frais de tous contrats relatifs à la fourniture de fluides, de maintenance, à l’entretien et à l’exploitation des BIENS.

Impôts et charges

Le BENEFICIAIRE acquittera à compter du transfert de propriété les impôts, contributions et charges de toute nature auxquels les BIENS peuvent et pourront être assujettis, le tout sans que les dispositions ci-dessus n’affectent les droits à récupération éventuelle des impôts, contributions et charges auprès des locataires ou occupants s’il en existe.

Le BENEFICIAIRE remboursera au PROMETTANT, le prorata de la taxe foncière courue de la date fixée pour l’entrée en jouissance au trente et un Décembre suivant.

Le BENEFICIAIRE réglera au PROMETTANT le jour de la signature de l’acte authentique de vente, directement en dehors de la comptabilité de l’Office Notarial, le prorata de l’impôt foncier en se basant sur le dernier avis de mise en recouvrement.

Pour les parties, ce règlement sera définitif, éteignant toute créance ou dette l’une vis-à-vis de l’autre à ce sujet, quelle que soit la modification éventuelle de cette taxe pour l’année en cours.

Assurance-incendie

Le BENEFICIAIRE fera son affaire personnelle, à compter du jour du transfert de propriété, de la continuation ou de la résiliation des polices d'assurance garantissant actuellement les BIENS souscrites directement par le PROMETTANT.

Frais

Les frais, droits et émoluments de la vente seront à la charge du BENEFICIAIRE. 

Etant ici précisé que le PROMETTANT fera son affaire personnelle du paiement de tous droits principaux, pénalités et intérêts de retard dont il se trouverait redevable par suite du non respect de l’engagement de construire contracté par lui lors de l’acquisition du terrain vendu.

CHARGES ET CONDITIONS résultant DE
L’APPLICATION de réglementationS PARTICULIERES

Etat parasitaire

Le PROMETTANT déclare :

- qu’à sa connaissance les BIENS objet des présentes ne sont pas infestés par les termites ;

- qu’il n’a reçu du maire aucune injonction de rechercher des termites ou de procéder à des travaux préventifs ou d’éradication ;

- que lesdits BIENS ne sont pas situés dans une zone prévue par l’article 3 de la loi numéro 99-471 du 8 Juin 1999.
Protection de l’environnement

Le rédacteur informe les parties des dispositions de l’article L 514-20 du Code de l'environnement ci-après relatées :

« Lorsqu’une installation soumise à autorisation a été exploitée sur un terrain, le vendeur de ce terrain est tenu d’en informer par écrit l’acheteur ; il l’informe également, pour autant qu’il les connaisse, des dangers ou inconvénients importants qui résultent de l’exploitation.

Si le vendeur est l’exploitant de l’installation, il indique également par écrit à l’acheteur si son activité a entraîné la manipulation ou le stockage de substances chimiques ou radioactives. L’acte de vente atteste de l’accomplissement de cette formalité.

A défaut, l’acheteur a le choix de poursuivre la résolution de la vente ou de se faire restituer une partie du prix ; il peut aussi demander la remise en état du site aux frais du vendeur, lorsque le coût de cette remise en état ne paraît pas disproportionné par rapport au prix de vente. »

En outre, le rédacteur rappelle qu’il convient également de s’intéresser à la question du traitement des terres qui seront excavées. Elles deviennent alors des meubles et, si elles sont polluées, seront soumises à la réglementation des déchets. Elles devront, à ce titre, faire l’objet d’une évacuation dans une décharge de catégorie 1, 2 ou 3 selon leur degré de pollution (loi n° 75-633 du 15 Juillet 1975 et loi n° 92-646 du 13 Juillet 1992 relative à l’élimination des déchets).

Le VENDEUR déclare :

- ne pas avoir personnellement exploité une installation soumise à autorisation sur les lieux objet des présentes ;

Etat des risques naturels et technologiques
Les dispositions de l’article L 125-5 du Code de l’environnement sont ci-après littérallement rapportées :

« I. - Les acquéreurs ou locataires de biens immobiliers situés dans des zones couvertes par un plan de prévention des risques technologiques ou par un plan de prévention des risques naturels prévisibles, prescrit ou approuvé, ou dans des zones de sismicité définies par décret en Conseil d'Etat, sont informés par le vendeur ou le bailleur de l'existence des risques visés par ce plan ou ce décret.A cet effet, un état des risques naturels et technologiques est établi à partir des informations mises à disposition par le préfet. En cas de mise en vente de l'immeuble, l'état est produit dans les conditions et selon les modalités prévues aux articles L. 271-4 et L. 271-5 du code de la construction et de l'habitation.

II. - En cas de mise en location de l'immeuble, l'état des risques naturels et technologiques est fourni au nouveau locataire dans les conditions et selon les modalités prévues à l'article 3-1 de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports locatifs et portant modification de la loi nº 86-1290 du 23 décembre 1986.

III. - Le préfet arrête la liste des communes dans lesquelles les dispositions du I et du II sont applicables ainsi que, pour chaque commune concernée, la liste des risques et des documents à prendre en compte.

IV. - Lorsqu'un immeuble bâti a subi un sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances, le vendeur ou le bailleur de l'immeuble est tenu d'informer par écrit l'acquéreur ou le locataire de tout sinistre survenu pendant la période où il a été propriétaire de l'immeuble ou dont il a été lui-même informé en application des présentes dispositions. En cas de vente de l'immeuble, cette information est mentionnée dans l'acte authentique constatant la réalisation de la vente.

V. - En cas de non-respect des dispositions du présent article, l'acquéreur ou le locataire peut poursuivre la résolution du contrat ou demander au juge une diminution du prix. »

Par suite, le VENDEUR déclare et garantit :

* Qu’aux termes d’un état des risques dont une copie demeurera annexée aux présentes après mention, il est précisé que l'immeuble objet des présentes :

Situation de l’immeuble au regard d’un ou plusieurs plans de prévention de risques naturels prévisibles (PPRn) :

- n’est pas situé dans le périmètre d’un PPRn prescrit

- n’est pas situé dans le périmètre d’un PPRn appliqué par anticipation.
- est  situé dans le périmètre d’un PPRn approuvé.

Les risques naturels pris en compte sont : inondation (RHONE)
Situation de l’immeuble au regard d’un plan de prévention de risques technologiques (PPRt) :

- n’est pas situé dans le périmètre d’un PPRt approuvé

- n’est pas situé dans le périmètre d’un PPRt prescrit

Situation de l’immeuble au regard du zonage réglementaire pour la prise en compte de la sismicité

L’immeuble est situé dans une commune de sismicité : zone 0

Localisation :

Extrait du PSS RHONE approuvé par décret du 16/08/1972 Commune de ST VULBAS

* Que l'immeuble objet des présentes n'a jamais subi de sinistre ayant donné lieu au versement d'une indemnité en application de l'article L. 125-2 ou de l'article L. 128-2 du code des assurances.

FISCALITE

REGIME FISCAL DE LA VENTE

En vue de bénéficier de l’exonération de taxe de publicité foncière dans les conditions prévues par l’article 1594-0 G du Code général des impôts, le BENEFICIAIRE déclare que le terrain objet des présentes est destiné à la construction et qu’il s’oblige à effectuer cette construction dans le délai de quatre années de ce jour et à en justifier. 

En conséquence, l’acte d’acquisition sera soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, conformément à l’article 257-7° du Code général des impôts, le terrain acquis n’ayant pas été placé à ce jour dans le champ d’application de ladite taxe.

La taxe sur la valeur ajoutée sera due par le BENEFICIAIRE, conformément à l’article 285-3° du Code général des impôts. 

En conséquence, il est précisé que le prix sus-indiqué est un prix hors taxe.

plus-values 

Impôt sur la plus-value :

Le représentant de la société venderesse déclare sous sa responsabilité :

- Que celle-ci a son siège social à l'adresse indiquée en tête des présentes.

- Qu'elle a acquis le bien ainsi qu'il résulte des énonciations ci-dessus portées dans l'origine de propriété.

- Qu'elle est passible de l'impôt sur les sociétés.

- Qu'elle dépend pour ses déclarations de bénéfices du Service des impôts de :                         où elle est identifiée sous le numéro      .

FACULTE DE SUBSTITUTION 

La réalisation de la présente promesse de vente pourra avoir lieu au profit du BENEFICIAIRE ou au profit de toutes sociétés filiales directes ou indirectes qu’il substituera dans ses droits dans la présente promesse, mais dans ce cas le BENEFICIAIRE originaire restera tenu solidairement avec le bénéficiaire substitué au paiement du prix, des frais et à l’exécution des conditions et charges stipulées aux présentes..

Toute substitution ne pourra porter que sur la totalité des biens et droits faisant l’objet de la promesse de vente. Elle devra intervenir avant la réalisation de la dernière des conditions suspensives.

Le PROMETTANT devra être averti de cette substitution.

Le BENEFICIAIRE d’origine fera son affaire personnelle, avec son substitué, du remboursement des sommes par lui versées en exécution des présentes ; il ne pourra réclamer aucune restitution au PROMETTANT en conséquence de la substitution.

La faculté de substitution ci-dessus n’est possible qu’à titre gratuit.

Le rédacteur des présentes lui rappelle qu’en vertu de l’article 52 de la loi du 29 Janvier 1993, il lui est interdit de céder à titre onéreux les droits qui lui sont conférés par les présente

SOLIDARITE DES AYANTS-DROIT DU PROMETTANT

Au cas de disparition du PROMETTANT personne morale, avant la constatation authentique de la réalisation des présentes, ses ayants-droit, fussent-ils incapables, seront tenus à la réalisation des présentes dans les mêmes conditions que leur auteur.

ABSENCE DE SOLIDARITE DES AYANTS-DROIT
DU BENEFICIAIRE

Au cas de disparition du BENEFICIAIRE personne morale, avant la constatation authentique de la réalisation des présentes, ses ayants-droit ne seront pas tenus à la réalisation des présentes. 

ENREGISTREMENT - PUBLICITE FONCIERE
ELECTION DE DOMICILE

ENREGISTREMENT - PUBLICITE FONCIERE

Les présentes seront soumises à la formalité de l’enregistrement dans le délai de dix jours des présentes conformément aux dispositions de l'article 1589-2 du Code civil.
Le BENEFICIAIRE dispense expressément le rédacteur de faire publier les présentes à la conservation des hypothèques compétente, se contentant de requérir ultérieurement à cette publication, s’il le juge utile, à ses frais.

POUVOIRS

Les parties confèrent à l’un des clercs de l’Office Notarial représentant le PROMETTANT tous pouvoirs nécessaires à l’effet : 

- de déposer les présentes au rang des minutes de l’Office Notarial ;

- de signer toutes demandes de pièces, demandes de renseignements, et lettres de purge de droit de préemption préalables à la vente ;

- de dresser et signer tous actes qui se révéleraient nécessaires en vue de l’accomplissement des formalités de publicité foncière des présentes dans l’éventualité où l’une des parties demanderait la publication du présent acte au bureau des hypothèques, d’effectuer toutes précisions pour mettre les présentes en conformité avec la réglementation sur la publicité foncière.

ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure ou siège social respectif.

En outre, et à défaut d'accord amiable entre les parties, toutes les contestations qui pourront résulter des présentes seront soumises au Tribunal de Grande Instance de la situation des BIENS. 

COMMUNICATION DES PIECES ET DOCUMENTS

Le BENEFICIAIRE pourra prendre connaissance de toutes les pièces et documents ci-dessus mentionnés directement en l’Office Notarial chargé de leur demande, sans que ce dernier ait l’obligation de les lui adresser à mesure de leur réception, sauf avis contraire écrit de sa part ou nécessité de l’informer de sujétions particulières révélées par ces pièces et documents.

DECLARATIONS DES PARTIES 

Le PROMETTANT et le BENEFICIAIRE déclarent :

Qu'ils ne sont pas en état de cessation de paiement, redressement ou liquidation judiciaire.

Que les sociétés qu’ils représentent ont leur siège social en France, à l'adresse indiquée en tête des présentes.

Que ces sociétés n'ont fait l'objet d'aucune demande en nullité ni en dissolution anticipée.

AFFIRMATION DE SINCERITE 

Les parties affirment, sous les peines édictées par l'article 1837 du Code général des impôts, que le présent acte exprime l'intégralité du prix ; elles reconnaissent avoir été informées par le rédacteur des présentes des peines encourues en cas d'inexactitude de cette affirmation.

FAIT à LYON

Le 7 décembre 2007

En deux exemplaires :

- l’un qui, d’un commun accord, reste en la garde et possession de Notaire Associé de la Société Civile Professionnelle "Sophie CHAINE , Yves TOUZET, François BREMENS, Martine PREBOIS, Odile FONTVIEILLE et Christophe SARDOT", titulaire d'un Office Notarial sis à LYON (6ème) 139, rue Vendôme, soussigné qui sera habilité à en délivrer des copies ou extraits aux parties ou à leurs conseils,

- l’autre destiné à l’enregistrement 

Les présentes comprenant :

- quatorze pages

- renvoi approuvé

- barre  tirée  dans des blancs 

- ligne  entière  rayée 

- chiffre  rayé  nul  

- mot  nul

